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Sommaire 
 
Selon les données du recensement de 2006, la région de 
la Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine comptait 94 350 
personnes. Cela constituait une décroissance de 2,7 % 
par rapport aux données du recensement précédent. 
Depuis 2006, le bilan migratoire s’est amélioré et les 
naissances sont en hausse, mais la région est toujours 
aux prises avec une décroissance démographique. Les 
dernières prévisions de l’Institut de la statistique du 
Québec (ISQ) indiquent que la population régionale va 
encore diminuer de 1,3 % d’ici 2031. 
 
La population régionale vieillit et cela va s’accélérer à 
l’avenir. Les jeunes étant moins nombreux et des 
familles ayant dû quitter la région pour trouver du travail, 
l’arrivée graduelle des générations de baby-boomers à 
l’âge de la retraite fera en sorte qu’en 2031, les aînés 
vont former plus du tiers de la population (25 % au 
Québec). En conséquence, la population en âge de 
travailler décroît et vieillit. La majorité a 45 ans et plus. 
 
Perspectives économiques 
 
Centrée majoritairement sur l’exploitation de ressources 
naturelles, la Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine vit une 
situation économique fragile. En plus de l’épuisement de 
ses ressources, de la concurrence des économies à 
faible coût de main-d’œuvre, de l’appréciation de la 
monnaie canadienne par rapport à la devise américaine 
et de la hausse du coût de l’énergie, le manque de main-
d’œuvre spécialisée et le vieillissement de la population 
posent des défis importants. 
 
Malgré une bonne performance économique au cours 
des dernières années, la région possède moins de 0,9 % 
des emplois de la province même si son poids 
démographique est de 1,3 %. Depuis quelques années, 
la population en âge de travailler semble se stabiliser, 
mais sa moyenne d’âge est en hausse. Avec un taux 
d’emploi de 44 %, un taux d’activité de 52,8 % et un taux 
de chômage de près de 17 %, la région obtient le pire 
résultat de la province en ce qui concerne les indicateurs 
du marché du travail. 
 
Les entreprises de la région devraient ressentir jusqu’en 
2011 les effets de la récession et de la reprise modérée 
de l’économie mondiale. Ainsi, la faible demande 
américaine de bois et de crustacés et l’appréciation du 
dollar canadien minent la rentabilité des entreprises de 
ces secteurs. Les entreprises qui dépendent de la 
présence de touristes étrangers pourraient ressentir les 
effets combinés de la baisse des revenus des 
consommateurs américains et de l’appréciation de la 
devise canadienne. Les mesures de réduction du poids 
de la dette publique pourraient réduire le revenu 
disponible des ménages et influencer les entreprises des 
services à la consommation (commerce de détail, 
restauration, culture, loisirs, services personnels).  
 

Pour quelques années encore, la construction des parcs 
éoliens et les activités de fabrication et de sous-traitance 
liées à ces parcs généreront des activités importantes 
qui maintiendront l’emploi près du niveau exceptionnel 
de 2008. Les secteurs de la santé et de l’assistance 
sociale suivront la tendance provinciale à la hausse, 
mais, en raison du contexte démographique régional, 
celle-ci sera moins importante. 
 
Les perspectives régionales penchent pour une légère 
amélioration de l’emploi un peu en deçà de la croissance 
anticipée pour l’ensemble du Québec. Pour 2010-2012, 
la croissance de l’emploi devrait être en moyenne de 
0,7 % par année (1 % pour le Québec). 
 
Perspectives sectorielles 
 
Malgré le poids relatif du secteur des services dans 
l’économie de la région, les activités du secteur primaire 
en constituent toujours la base. L’exploitation des 
ressources marines et forestières occupe une place de 
choix et génère des activités de transformation qui 
emploient un nombre comparable de personnes. 
 
Secteur primaire 
 
Le secteur primaire occupe 7,4 % de la main-d’œuvre de 
la région et les activités se concentrent majoritairement 
dans les sous-secteurs de la foresterie et de la pêche. 
L’exploitation des ressources naturelles a un caractère 
saisonnier et généralement l’emploi y fluctue 
énormément selon la période de l’année. 
 
En raison de la faible reprise de l’activité économique 
aux États-Unis, de l’appréciation du dollar canadien et de 
la concurrence internationale, les perspectives de 
l’industrie de la pêche semblent sombres. À ces 
difficultés s’ajoutent des problèmes de commercialisation 
et de faible compétitivité vu la forte utilisation de main-
d'œuvre de cette industrie. 
 
L’exploitation des richesses du sous-sol de la région a 
presque disparu. L’extraction de pétrole et de gaz ou 
l’extraction d’alumine pourrait favoriser une renaissance 
du secteur, mais les progrès demeurent lents et la 
création d’emplois pourrait n’arriver que vers la fin de la 
période de prévision. 
 
Après une période de forte croissance catalysée par une 
conjoncture favorable, l’industrie forestière est entrée 
dans une phase de restructuration qui pourrait s’avérer 
longue. En effet, aux problèmes structurels s’ajoutent 
des problèmes conjoncturels (ralentissement du secteur 
domiciliaire américain et appréciation du dollar canadien) 
qui intensifient la crise dans cette industrie et les 
difficultés perdureront au-delà de 2011. 
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Secteur secondaire 
 
Le secteur de la fabrication est peu présent (6,9 % de 
l’emploi régional) et se concentre majoritairement dans 
deux industries : les produits du bois et ceux de la mer. 
Jusqu’à la fin de 2011, ceux-ci seront stables ou en 
décroissance. Pour 2012, la transformation des produits 
du bois pourrait voir une embellie. Par leurs poids relatifs 
importants, ces deux industries tireront les perspectives 
de l’ensemble du secteur de la fabrication vers le bas. 
Mentionnons de nouveau que la lente reprise de 
l’économie, l’importance de la concurrence engendrée 
par les pays à faibles coûts de main-d’œuvre, 
l’appréciation de la devise canadienne et la hausse des 
coûts de l’énergie expliquent la persistance des 
difficultés de ces entreprises. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Néanmoins, grâce aux investissements générés pour la 
fabrication des composants éoliens nécessaires pour 
répondre aux deux appels d’offres d’Hydro-Québec pour 
l’achat d’énergie éolienne, certains secteurs s’en tireront 
un peu mieux. 
 
Secteur tertiaire 
 
D’ici 2012, le secteur des services connaîtra une légère 
croissance. Le déclin démographique et la réduction des 
dépenses de l’État limiteront la création d’emplois dans 
les secteurs les plus sensibles aux dépenses de 
consommation et dans les services publics et 
parapublics. Pour ces derniers, la performance du 
secteur des soins de santé et assistance sociale sera 
positive, mais inférieure à celle de l’ensemble du Québec. 
Soutenus par la filière éolienne, les services à la 
production seront les plus dynamiques. 
 
 
 

 

5



 

 

6

 Perspectives sectorielles 2010-2012 – Gaspésie – Iles-de-la-Madeleine 

Introduction 
 
Tous les ans, Service Canada effectue  des prévisions à moyen terme de l’emploi selon les 
industries et les professions pour l’ensemble du Québec et pour chacune de ses régions 
économiques. Les résultats de ces analyses sont publiés sous la forme d’une série 
d’études qui visent à donner un aperçu global de l’évolution récente et des perspectives du 
marché du travail au Québec et dans ses différentes régions.  
 
Cette série de documents intéressera, nous l’espérons, les personnes cherchant leur voie 
sur le marché du travail ainsi que celles qui les appuient dans cette démarche, que ce soit 
les parents, le personnel du milieu de l’éducation ou les intervenants des services d’aide à 
l’emploi. Elle devrait également intéresser les entreprises et les associations d’employeurs 
désireuses de cerner certains enjeux relatifs à la gestion des ressources humaines dans 
leur industrie.  
 
Le présent document comporte deux sections. La première partie dresse un portrait 
d’ensemble du marché du travail de la région : y sont présentés un aperçu de l’évolution 
économique et les principaux indicateurs du marché du travail. La deuxième partie traite 
des perspectives sectorielles sur la base de regroupements industriels définis dans le 
Système de classification des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN). 
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Notes méthodologiques 
 

Estimations d’emploi 
 
Les estimations d’emploi par industrie sont basées sur les données de l’Enquête sur la 
population active (EPA) de Statistique Canada. Ce choix a été motivé par le fait que l’EPA 
constitue la seule source à la fois fiable et continue de l’évolution de l’emploi tant au 
Québec que dans les régions. Compte tenu que certaines industries présentent de faibles 
niveaux d’emploi dans plusieurs régions économiques, d’autres sources de données, 
principalement de nature administrative, ont parfois été utilisées pour pallier le manque de 
fiabilité de l’EPA dans ces industries. De plus, des moyennes des trois dernières années 
(2007-2008-2009) sont présentées dans les tableaux statistiques pour donner une 
indication plus fiable des niveaux d’emploi. 
 
Les projections d’emploi ont été établies pour une période de trois ans s’étendant de 2010 
à 2012. Elles ont été effectuées au cours de l’hiver 2009-2010 et sont le fruit d’un travail de 
collaboration de l’ensemble des économistes de Service Canada présents dans les régions 
du Québec. Nous tenons également à remercier l'équipe du Système de projection des 
professions au Canada (SPPC) sans laquelle nous ne disposerions pas de plusieurs des 
outils d’analyse et de prévisions à la base de la présente étude. 
 

Regroupements industriels 
 
L’analyse par industrie présentée dans ce document repose sur une agrégation basée sur 
le Système de classification des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN). Nous donnons 
ici un bref aperçu de la composition de chacun de ces groupes. Une définition précise des 
industries est disponible dans le SCIAN publié par Statistique Canada. 
 
Secteur primaire  

11 Agriculture, foresterie, pêche et chasse 
21 Extraction minière et extraction de pétrole et de gaz 

Secteur de la fabrication  
31-33 Fabrication 

Les regroupements suivants peuvent également avoir été utilisés : 
Fabrication liée à la consommation  

311 Fabrication d’aliments 
312 Fabrication de boissons et de produits du tabac 
313 Usines de textiles 
314 Usines de produits textiles 
315 Fabrication de vêtements 
316 Fabrication de produits en cuir et de produits analogues 
323 Impression et activités connexes de soutien 
337 Fabrication de meubles et de produits connexes 
339 Activités diverses de fabrication 

Fabrication liée aux ressources  
321 Fabrication de produits en bois 
322 Fabrication du papier 
324 Fabrication de produits du pétrole et du charbon 
327 Fabrication de produits minéraux non métalliques 
331 Première transformation des métaux 

Fabrication liée aux investissements  
325 Fabrication de produits chimiques 
326 Fabrication de produits en plastique et en caoutchouc 
332 Fabrication de produits métalliques 
333 Fabrication de machines 
334 Fabrication de produits informatiques et électroniques 
335 Fabrication de matériel, d’appareils et de composants électriques 
336 Fabrication de matériel de transport 
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Construction 
23 Construction 

Services à la consommation  
44-45 Commerce de détail 
51 Industrie de l’information et industrie culturelle 
71 Arts, spectacles et loisirs 
72 Hébergement et services de restauration 
81 Autres services, sauf les administrations publiques 

Services à la production 
22 Services publics 
41 Commerce de gros 
48-49 Transport et entreposage 
52 Finance et assurances 
53 Services immobiliers et services de location et de location à bail 
54 Services professionnels, scientifiques et techniques 
55 Gestion de sociétés et d’entreprises 
56 Services administratifs, services de soutien, services de gestion des déchets et 
services d’assainissement 

Services gouvernementaux et parapublics 
61 Services d’enseignement 
62 Soins de santé et assistance sociale 
91 Administrations publiques 
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Partie 1 : Vue d’ensemble 
 

Description du territoire 
 
La région économique de la Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine est principalement composée 
d’une vaste péninsule de 20 100 km2 qui s'avance dans le golfe du Saint-Laurent, à 
l'extrémité est du Québec. Elle englobe également l'archipel madelinien, situé à 215 km au 
sud-est des côtes gaspésiennes et dont l’étendue n’est que de 200 kilomètres carrés. La 
péninsule comprend exactement les limites des 5 municipalités régionales de comté 
(MRC)  La Haute-Gaspésie, La Côte-de-Gaspé, Le Rocher-Percé, Bonaventure et Avignon. 
L'archipel madelinien, quant à lui, correspond au territoire équivalent (TE) Les Îles-de-la-
Madeleine. 
 
La population de la région Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine se chiffrait à 94 350 personnes 
en 2006. Il s’agit d’une baisse de 2,7 % par rapport au recensement précédent et de 
10,5 % sur 10 ans. Le bilan migratoire, qui était fortement déficitaire entre 1996 et 2003, 
s’est beaucoup amélioré, sans toutefois devenir positif. Depuis 2006, malgré une hausse 
des naissances, le territoire affiche un taux d’accroissement naturel négatif (plus de décès 
que de naissances). La région est donc aux prises avec une décroissance démographique 
et l’immigration, pratiquement inexistante, ne peut la freiner. Selon les prévisions de 
l’Institut de la statistique du Québec (ISQ), la population devrait continuer à diminuer 
d’environ 1,3 % d’ici 2031. Néanmoins, l’amélioration du bilan migratoire freinera la 
décroissance jusqu’en 2023 de sorte que ce sera surtout entre 2024 et 2031 que la 
population enregistrera ses plus fortes baisses. 
 
En 2006, les aînés formaient 17,4 % de la population (14 % au Québec). En dix ans, la 
proportion des personnes âgées de 65 ans et plus est passée de 13 % à plus de 17 %. 
Jumelée à des indices de fécondité faibles et à une forte migration de travailleurs au 
courant des années 1990, l’arrivée graduelle des générations de baby-boomers à l’âge de 
la retraite fera en sorte qu’en 2031 les aînés vont former 38 % de la population (25 % au 
Québec). Ce phénomène s’est amplifié au niveau régional en raison du départ à l’extérieur 
de la région des jeunes et d’un solde migratoire positif dans le groupe des 45-64 ans. En 
conséquence, la population en âge de travailler (20-64 ans) décroît et vieillit : les 
personnes qui la composent sont majoritairement dans le groupe des 45 à 64 ans. 
L’activité sur le marché du travail étant généralement moins élevée chez les individus plus 
âgés, le vieillissement de la population pourrait constituer un frein à la croissance de la 
population active et de l’emploi. 
 

Environnement économique 
 
Dans les années 1990, l'économie de la région a connu des bouleversements 
conjoncturels et structurels qui ont entraîné de fortes pertes d'emplois. La récession de 
1991-1992 s'est traduite par d’importantes pertes d’emplois dans tous les secteurs de 
l'économie. Aussi au début de la décennie, les industries de la pêche et de la 
transformation des produits marins ont vécu des moments difficiles lors de l'imposition du 
moratoire sur la pêche au poisson de fond. 
 
Vers la fin des années 1990, plusieurs fermetures ont eu lieu dans le secteur de la 
fabrication. Ces fermetures ont profondément ébranlé la région et désorganisé la structure 
industrielle régionale. Les difficultés se sont poursuivies avec la fin des activités minières 
de Noranda à Murdochville et l'arrêt de la modernisation d'une usine de papier glacé au 
début des années 2000. La fermeture de la cartonnerie Smurfit-Stone à New Richmond fut 
le dernier épisode de la série de fermetures des grandes usines appartenant à des 
multinationales.  

Le développement de la 
filière éolienne a procuré 
un dynamisme nouveau à 
l’économie de la région : la 

fabrication de certaines 
composantes des 

éoliennes, la construction 
des parcs éoliens, leur 

opération et leur entretien 
ont entraîné la création de 

nombreux emplois. 

 
Le développement de la filière éolienne a procuré un dynamisme nouveau à l’économie de 
la région. La construction de plusieurs parcs éoliens, la présence sur le territoire d’une 
entreprise de fabrication de pales et le développement d’activités liées à l’éolien dans 
d’autres entreprises apportent une certaine vitalité au marché du travail. Les travaux de 
construction de parcs découlant du deuxième appel d’offres d’Hydro-Québec pour l’achat 
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d’énergie éolienne maintiendront les emplois jusqu’en 2015. Une nouvelle usine de 
fabrication de convertisseurs électriques pourrait même voir le jour à New Richmond d’ici 
la fin de 2010. L’entretien et l’opération des parcs éoliens ont entraîné la création de 
nombreux emplois dans le secteur des services à la production. Les autres parcs à venir 
vont accroître leur nombre.  
 
Malgré le dynamisme économique engendré par le développement de l’industrie éolienne, 
plusieurs difficultés économiques et sociales demeurent, ce qui limite les possibilités de 
croissance économique de la région. La structure économique régionale est peu diversifiée 
et possède une forte composante saisonnière. Les entreprises de la région sont très 
éloignées de leurs marchés et des centres de distribution. De plus, la région doit composer 
avec une population vieillissante et en déclin, des indicateurs du marché du travail peu 
favorables, des taux de scolarité inférieurs à la moyenne québécoise et un faible revenu 
personnel disponible par habitant. 
 
Depuis le creux de 1992, le marché du travail local a créé des emplois au rythme moyen 
de 1 % par année. Ainsi, la région s’est remise des pertes d’emplois qui ont suivi la 
récession de 1991 et du moratoire sur le poisson de fond. Cette performance est d’autant 
plus notable, que la croissance de l’emploi s’est effectuée dans une situation de 
décroissance démographique importante. Néanmoins, la croissance de l'emploi a été 
beaucoup moins forte que la moyenne québécoise qui s’est établie à 1,4 % par année. En 
conséquence, l'écart s'est creusé et, malgré que la région compte 1,3 % de la population 
en âge de travailler du Québec, elle ne détient que 0,9 % des emplois. Ces chiffres 
illustrent la faiblesse de son économie. L'ensemble des indicateurs du marché du travail 
trace un portrait peu envieux de la situation de l'emploi dans la région. Celle-ci se classe 
au dernier rang de la province dans l'ensemble des indicateurs du marché du travail.  
 

Indicateurs du marché du travail 
 
Malgré la récession, la performance globale de l’emploi pour l’année 2009 a été 
relativement bonne. Certes, il y avait 1 300 personnes occupées de moins qu’en 2008, 
mais ces 35 100 personnes constituaient un volume similaire à 2007 et 1 800 de plus que 
la moyenne de la période 2004-2006. L’impact de la récession a eu plus d’effet sur la 
participation au marché du travail. En effet, il semble que le contexte économique néfaste 
ait découragé les personnes sans emploi à chercher de l’emploi, ce qui a fait chuter le 
nombre de chômeurs et le taux de chômage. Le vieillissement de la population régionale 
se fait sentir sur le marché du travail. En effet, la moitié de la population active avait plus 
de 45 ans et ceux-ci accaparaient les emplois dans la même proportion. Pour le Québec, 
cette proportion est de 40 %. 

Malgré la récession, la 
performance globale de 

l’emploi pour l’année 2009 
a été relativement bonne. 

 

Tableau 1  

Principaux indicateurs du marché du travail – 2007-2009 

Région de Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine 

 2007 2008 2009 2007-2009

Population de 15 ans et plus (en milliers) 80 900 80 800 80 800 80 800

Population active  (en milliers) 42 300 44 000 41 600 42 600

Personnes occupées  (en milliers) 35 000 36 400 35 100 35 500

Chômeurs  (en milliers) 7 300 7 600 6 500 7 100

Taux de chômage (%) 17,3 17,3 15,9 17,0

Taux d’activité (%) 52,3 54,4 51,5 52,8

Taux d’emploi (%) 43,3 45,0 43,5 44,0

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active 
Données compilées par Service Canada 
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Population de 15 ans et plus 
 
En 2009, la population de 15 ans et plus s'élevait à 80 800 personnes, un volume 
semblable à l'année précédente. Après avoir décru fortement pendant dix années 
consécutives (1994-2003) et perdu 7 % de ses effectifs, elle a enregistré de légères 
hausses (taux de croissance annuel moyen de 0,5 %) jusqu'en 2008. La croissance des 
dernières années constitue un élément positif pour le marché du travail régional, car elle 
permet de stabiliser l'offre potentielle de main-d'œuvre. 
 
Cependant, le découpage des estimations par groupes d'âge nous indique que la 
croissance des effectifs ne s'observe que chez les individus de 45 ans et plus. En 
conséquence, depuis 10 ans, la structure de la population de 15 ans et plus s'est fortement 
modifiée : les 45 ans et plus formant maintenant le bloc le plus important (64 %). Les 
causes du vieillissement de la population en âge de travailler sont multiples : les indices 
synthétiques de fécondité sont inférieurs à la moyenne québécoise; le bilan migratoire est 
fortement déficitaire dans le groupe des 15-29 ans et excédentaire dans celui des 45-64 
ans; le marché du travail offre peu de débouchés aux personnes détenant des diplômes 
postsecondaires spécialisés. 
 
Population active 
 
Il y avait 41 600 personnes dans la population active en 2009. Il s'agit d'une importante 
baisse de 5,5 % (-2 400) par rapport à l'année précédente. En conséquence, le taux 
d'activité a diminué de façon appréciable, pour atteindre 51,5 %, une baisse de près de 3 
points de pourcentage par rapport à l'année précédente. Au Québec, les taux d'activité 
sont à la hausse depuis la fin des années 1990 et surpassent les niveaux de la fin des 
années 1980. Celui de la province s'élevait à 65,3 % en 2009. La région Gaspésie-Îles-de-
la-Madeleine se classait au dernier rang au Québec et à l'avant-dernier rang au Canada 
pour ce qui est du taux d'activité. Soulignons que son taux d'activité de 2008 constituait un 
record depuis le début de la publication des données (1987). 
 
L'analyse de la population active par groupe d'âge nous indique un déplacement des 
effectifs vers le groupe des 45-64 ans. En effet, ce groupe, qui représentait environ 30 % 
de la population active en 1997, représente maintenant 50 % de celle-ci. Ce vieillissement 
s'est effectué de façon accélérée par rapport à l'ensemble de la province. Au Québec, ce 
groupe ne représente que 39 % comparativement à 30 % en 1997. 

Le groupe des 45-64 ans 
représente maintenant 
50 % de la population 

active de la région. Cela a 
des conséquences sur le 

marché du travail. 
 
La présence d'une population active plus âgée a des conséquences sur le marché du 
travail. D'une part, pour des motifs de santé ou pour bénéficier de périodes de loisirs plus 
nombreuses, les 55 ans et plus ont tendance à diminuer leur participation au marché du 
travail. D'autre part, leurs compétences professionnelles et techniques peuvent ne plus 
correspondre aux nouvelles exigences du marché du travail. 
 
Le nombre de femmes participant au marché du travail a enregistré une baisse pour se 
chiffrer à 20 200. Ainsi, 48,6 % de la population active était constituée de femmes. Il s'agit 
d'une augmentation de sept points de pourcentage depuis 20 ans. 
 
Personnes occupées et en chômage 
 
En 2009, la population en emploi s'établissait à 35 100 personnes; une baisse de 3,6 % (-1 
300) par rapport à l'année précédente. Mentionnons que le niveau d'emploi de 2008 était le 
plus élevé depuis le début des années 1990 et le deuxième en importance depuis le début 
de la publication de ces données. Au Québec, il y avait 37 500 personnes de moins en 
emploi, ce qui représente une baisse de 1 %. 
 
Le taux d'emploi ou le rapport emploi-population nous donne un aperçu du nombre de 
personnes en âge de travailler de la région qui occupent un emploi. En 2009, le taux 
d'emploi de la région se situait à 43,5 %. Il s'agit d'une baisse de 1,6 point de pourcentage 
par rapport à 2008. Ce taux est de beaucoup inférieur à celui du Québec, à environ 60 %. 
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En 2009, les 45 à 64 ans occupaient 16 400 emplois dans la région, soit 48 % des emplois, 
ce qui représente une augmentation de 30 % en 10 ans. Les travailleurs de la région ont 
donc vieilli ces dix dernières années; les plus de 45 ans occupent désormais la moitié des 
emplois comparativement à moins de 30 % en 1999. Soulignons que la hausse de 
l'importance quantitative des 45 ans et plus résulte principalement de l'effet du 
vieillissement de la population sur la structure des groupes d'âge. 
 
Signe de la récession, le nombre de personnes travaillant à temps plein a diminué de 7 %, 
pour atteindre 28 300, soit 80,6 % des travailleurs. Avec 1 500 emplois à temps plein de 
moins, ce sont les femmes qui ont enregistré la plus forte baisse (-10 %) de la période. 
Quant à l'emploi à temps partiel, il a augmenté de 13 %, pour s'établir à 6 800.  
 
En raison d'une baisse plus importante de la population active que la baisse de l'emploi, le 
nombre de chômeurs a diminué de 1 100 malgré la récession. Ce phénomène est assez 
typique des périodes de fortes difficultés économiques. En effet, face à ces difficultés, 
plusieurs personnes sans emploi se retirent du marché du travail, car elles estiment avoir 
peu de chances de trouver un emploi. Il y avait en moyenne 6 500 personnes à la 
recherche d’un emploi en 2009. Le taux de chômage s'est fixé à 15,9 %, un pourcentage 
inférieur de 1,8 point de pourcentage au taux de 2008. Notons qu'il s'agit du taux de 
chômage le plus bas depuis le début de la publication des estimations de l’Enquête de la 
population active. Le taux de chômage de la région demeure le plus élevé du Québec et 
occupe le quatrième rang au Canada. 
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Partie 2 : Perspectives sectorielles 
 

Vue d’ensemble 
 

Structure industrielles 
 
Un bref coup d'œil à la structure des industries de la région fait ressortir la présence 
prépondérante du secteur des services. En effet, avec un poids relatif supérieur à 80 %, 
les activités liées au secteur des services y apparaissent encore plus importantes que 
dans l'ensemble du Québec. Le secteur primaire et celui de la fabrication étant fortement 
saisonniers en région, certaines industries opèrent seulement trois ou quatre mois par 
année, et leurs niveaux d’emplois varient fortement selon la période de l’année. Lors des 
périodes de l'année où l'activité économique est à son maximum, le poids relatif de ces 
deux secteurs peut atteindre le quart de l’emploi de la région. 
 

Tableau 2  

Répartition et perspectives de l’emploi selon certains regroupements industriels 

Région de Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine 

Moyenne 2007-2009 2010-2012 

Nombre 
(en milliers) 

Part de l’emploi 
Taux de 

croissance 
annuel moyen 

 
 
 
 

Régional Régional 
Au 

Québec 
Régional

Au 
Québec

Ensemble des industries 35,5 100,0 % 100,0 % 0,7 % 1,0 %

Primaire 2,6 7,4 % 2,4 % 0,0 % 0,3 %

Fabrication 2,4 6,9 % 14,0 % 0,3 % 0,4 %

Construction 1,8 5,0 % 5,4 % 1,2 % 1,3 %

Services 28,6 80,6 % 78,2 % 0,8 % 1,1 %

Services à la 
consommation 10,7 30,0 % 27,6 % 0,6 % 1,0 %

Services à la production 5,9 16,7 % 26,0 % 1,1 % 1,6 %

Services 
gouvernementaux et 
parapublics 12,0 33,8 % 24,7 % 0,8 % 0,8 %

Source : Service Canada, Région du Québec  
Estimations historiques basées sur l’Enquête sur la population active de 
Statistique Canada (voir Notes méthodologiques) 

 
Le secteur primaire représente un peu plus de 7,4 % de l'emploi total de la région, soit trois 
fois la part affichée dans l'ensemble du Québec. Depuis le début des années 1990, son 
importance ne cesse de diminuer : il a baissé de près de quatre points de pourcentage. 
L'exploitation des ressources naturelles, surtout marines et forestières, occupe une place 
importante et génère des activités comparables de transformation des ressources. 

Depuis le début des 
années 1990, l’importance 

du secteur primaire ne 
cesse de diminuer au profit 

du secteur tertiaire.  
À l'origine de 6,9 % de l'emploi, le secteur de la fabrication est sous-représenté dans la 
région et, depuis quelques années, s'est contracté. Sa part de l'emploi atteignait environ 
9,5 % jusqu'à la fin des années 1990. La préparation et le conditionnement des produits 
marins ainsi que la fabrication de produits en bois constituent près des deux tiers des 
activités du secteur. 
 
Comme ailleurs au Québec, le secteur des services regroupe la plus grande part des 
emplois de la région. Les emplois de ce secteur se trouvent majoritairement dans le 
commerce de détail, les services d'enseignement, l'hébergement, la restauration, les soins 
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de santé et l'assistance sociale. En raison de son importance, le secteur des services 
détermine fortement le taux de croissance de l'emploi régional. 
 

Perspectives 
 
La profonde récession économique qui vient de prendre fin a entraîné une détérioration 
marquée des conditions du marché du travail dans l’ensemble des économies de l’OCDE. 
L’activité économique a enregistré de fortes baisses. Ainsi en 2009, le produit intérieur brut 
(PIB) des pays de l’OCDE a décliné de 3,3 %. Pour les pays de la zone Euro, cette baisse 
a été de 4,1 % et elle a atteint 2,4 % aux États-Unis. Le Canada a, quant à lui, vu son 
activité économique diminuer de 2,7 %. 
 
La reprise de l’activité économique s’annonce lente et plusieurs nuages subsistent. Les 
gouvernements de différents pays ont mis en place des mesures de relance économique 
qui sont presque toutes arrivées à échéance et dont les effets économiques vont bientôt 
prendre fin. L’investissement privé devra prendre la relève, mais les conditions de son 
entrée en action ne semblent pas toutes réunies : les industries ont des capacités de 
production excédentaires et la confiance des investisseurs n’est pas encore au rendez-
vous. 
 
Aux États-Unis, le marché de l’emploi a été particulièrement touché, la création d’emplois 
demeure faible et évolue en dents de scie depuis le début de 2010. Cela devrait avoir un 
impact sur les revenus et la consommation de biens et services de notre principal 
partenaire commercial. Les exportations canadiennes à destination des États-Unis et les 
entreprises qui dépendent fortement des touristes américains devraient donc en souffrir. 
De plus, la baisse de la demande pour les produits canadiens maintient le prix de ceux-ci à 
un niveau bas.  
 
En raison du surendettement de certains pays européens, la reprise économique y semble 
plus précaire qu’en Amérique du Nord. Néanmoins, les échanges commerciaux du Canada 
avec l’Europe étant modérés, l’impact de la situation européenne sur l’économie 
canadienne est faible. L’amplification des difficultés européennes pourrait par contre faire 
chuter la confiance et remettre en question la reprise économique mondiale. Pour l’instant, 
les problèmes européens ont plutôt eu un effet positif pour les exportateurs canadiens en 
provoquant une appréciation de la devise américaine, considérée comme une valeur 
refuge, face aux autres devises. L’incertitude financière engendrée par l’ampleur des 
dettes souveraines européennes a poussé les investisseurs à privilégier les valeurs 
refuges pour se mettre à l'abri en cas de crise financière ou de forte dépression des 
marchés. 
 
L’appréciation du dollar canadien par rapport à la devise américaine mine la compétitivité 
des entreprises canadiennes et contribue aussi à réduire le niveau des exportations. Les 
entreprises qui dépendent des activités touristiques sont aussi touchées par les 
fluctuations de la devise canadienne. Tout au long de 2009, le dollar canadien s’est 
apprécié par rapport à la devise américaine pour s’approcher de la parité au début de 2010. 
Malgré la baisse récente de la valeur du dollar canadien, les prévisions indiquent que celui-
ci retournerait à une valeur près de la parité d’ici la fin de 2010 pour s’établir graduellement 
à 93 cents américains d’ici la fin de 2011. 
 

Les industries de la 
transformation du bois et 

des produits marins 
pourraient encore souffrir 

de la faiblesse de la 
demande américaine et de 
la force du dollar canadien. 

Les entreprises de la région pourraient encore souffrir des effets de la récession et de la 
lente reprise de l’économie américaine. La faiblesse de la demande américaine nuit aux 
entreprises exportatrices de la région. Les prix offerts sur les marchés érodent leur 
rentabilité. De plus, l’appréciation du dollar canadien rend leurs produits moins compétitifs 
par rapport à ceux provenant des pays émergents. C’est notamment le cas pour les 
entreprises des industries de la transformation du bois et des produits marins. 
 
Les gouvernements ont augmenté leur déficit pour stimuler l’économie et amoindrir les 
effets de la récession. Les dettes des gouvernements fédéral et provincial ont crû 
considérablement. À court terme, ceux-ci devront restreindre leurs dépenses et mettre en 
œuvre des mesures fiscales qui pourraient freiner les dépenses de consommation des 
ménages. À cet égard, le gouvernement du Québec a d’ailleurs annoncé dans son dernier 
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budget une augmentation de la TVQ et de la taxe sur l’essence, une nouvelle contribution 
santé, ainsi qu’une augmentation des tarifs d’électricité. La réduction des dépenses 
publiques et des dépenses de consommation des ménages pourraient influencer les 
entreprises des services à la consommation (commerce de détail, restauration, culture, 
loisirs, services personnels). Le retour à l’équilibre budgétaire des gouvernements devrait 
aussi se traduire par une diminution de la taille globale de la fonction publique et entraîner 
des pertes d’emplois dans la région. 
 
La population de la région décroît, ce qui a pour effet de réduire la demande de produits et 
de services dans la région. Outre les entreprises des services à la consommation qui vont 
souffrir de la perte de consommateurs, le secteur des services gouvernementaux devra, 
quant à lui, composer avec une baisse de sa clientèle. La population de la région vieillit. La 
demande de produits et services pourrait changer et cela pourrait constituer de nouvelles 
occasions d’affaires pour des entreprises et de carrières pour des travailleurs. 
  
Le vieillissement et la diminution de la population en âge de travailler constituent un enjeu 
important pour le marché du travail régional. La région de la Gaspésie–Îles-de-la-
Madeleine  possède le plus haut taux de chômage du Québec et une proportion élevée de 
sa population n’est pas active sur le marché du travail. Malgré cela, la région représente un 
important bassin de main-d’œuvre potentielle alors que d’autres régions feront face à une 
offre de main-d'œuvre plus faible à l’avenir.  

La décroissance et le 
vieillissement de la 

population vont réduire le 
volume et modifier les 

besoins de la clientèle des 
entreprises du secteur des 

services qui devront s’y 
adapter. 

 
Pour 2010-2012, la croissance de l’emploi devrait s’établir à 0,7 %, ce qui devrait 
occasionner la création de 750 nouveaux postes, majoritairement dans le secteur des 
services. Il s’agit d’une croissance inférieure à la moyenne québécoise de 1 %. Compte 
tenu de la relative stabilité de la population de la région, la progression de l’emploi est 
toutefois fort appréciable. Celle-ci sera relativement constante durant les trois prochaines 
années. Pour l’ensemble du Québec, la croissance sera de 118 500 nouveaux emplois, 
soit  deux fois plus forte en 2012 qu’en 2010. 
 

Secteur primaire 
 
Près de 75 % des emplois du secteur primaire se concentrent dans deux industries, soit 
celle de la foresterie et de l'exploitation forestière ainsi que celle de la pêche. Les cultures 
agricoles et l'élevage génèrent une petite partie des activités de ce secteur. Soulignons 
que ce dernier comprend les activités liées à l'aquaculture (p. ex. élevage de poissons, 
mollusques, crustacés et plantes aquatiques). 
 
L'extraction minière ne représente plus qu'une part infime de l'emploi du secteur. Au début 
des années 1990, grâce à l'extraction de cuivre à Murdochville, ce secteur employait 
annuellement, en moyenne, 1 300 travailleurs. Depuis la fermeture de la mine de cuivre en 
1999, environ 400 personnes travaillent dans ce secteur, dont la moitié fait l'extraction du 
sel aux Îles-de-la-Madeleine. Une partie des travailleurs occupe des emplois à l’extérieur 
de la région. 
 
Depuis le début des années 1990, le secteur primaire connaît une décroissance constante 
de l'emploi. L'industrie de la foresterie et de l'exploitation forestière se distinguait, car 
jusqu'à tout récemment, elle enregistrait une croissance de l'emploi. Depuis 2006, elle 
affiche aussi des baisses d'emplois. 
 
En raison de la forte saisonnalité des activités d'exploitation des ressources naturelles, 
l'emploi dans le secteur primaire fluctue énormément selon la période de l'année. En effet, 
au plus fort des activités, en juillet, il peut représenter un peu plus de 15 % des emplois 
comparativement à seulement 5 % au plus creux de la saison. En moyenne annuelle, le 
secteur primaire comptait environ 2 600 emplois au cours de la période 2007-2009. Il ne 
s'agit pas du nombre de personnes qui ont travaillé mais d'une estimation du nombre 
moyen d'emplois annuels que ce secteur génère par ses activités. 
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Tableau 3  

Répartition et perspectives de l’emploi dans le secteur primaire 

Région de Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine 

Moyenne 2007-2009 2010-2012 

Nombre 
(en milliers) 

Part de l’emploi 
Taux de 

croissance 
annuel moyen 

 
 
 
 

Régional Régional 
Au 

Québec 
Régional

Au 
Québec 

Ensemble du secteur primaire 2,6 7,4 % 2,4 % 0,0 % 0,3 %

Agriculture 0,5 1,3 % 1,6 % 0,6 % -0,3 %

Foresterie et exploitation 
forestière 0,8 2,2 % 0,4 % 0,4 % 0,0 %

Pêche, chasse et piégeage 1,0 2,9 % 0,0 % -0,9 % 1,9 %

Extraction minière 0,4 1,0 % 0,4 % 0,8 % 2,5 %

Source : Service Canada, Région du Québec  
Estimations historiques basées sur l’Enquête sur la population active de 
Statistique Canada (voir Notes méthodologiques) 

 
Pour 2010-2012, les perspectives de croissance de l’emploi pour l’ensemble du secteur 
primaire sont nulles. La fragilité de la reprise économique mondiale, le cours élevé du 
dollar canadien et l’état des ressources halieutiques nuisent aux deux principales 
industries du secteur et limitent les perspectives de croissance générale du secteur 
primaire. 
 
Agriculture 
 
Les cultures agricoles et l'élevage (sauf l'aquaculture) représentent environ 85 % des 
emplois du secteur agricole régional. Selon le Ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et 
de l'Alimentation du Québec (MAPAQ), dans la région, les activités liées à la terre se 
concentrent majoritairement dans trois sous-secteurs : la production horticole 
(principalement maraîchère et potagère), les bovins de boucherie et les bovins laitiers. La 
main-d'œuvre familiale occupe près des deux tiers des emplois. Sur l'ensemble du territoire 
de la Gaspésie et des Îles-de-la-Madeleine, il y aurait environ 275 exploitations agricoles 
de petite taille pratiquant une agriculture extensive. 
 
La région possède des terres disponibles de bonne qualité agricole et environnementale à 
prix abordables. La mise en place de nouvelles petites fermes familiales ou l'expansion des 
fermes existantes procurera plusieurs nouveaux emplois dans cette industrie. 
 
Les activités liées à la mariculture emploient environ 15 % des personnes œuvrant dans le 
secteur agricole. Celles-ci demeurent encore embryonnaires et les quantités produites 
génèrent peu d’emplois. Au Québec et dans la région, c’est la production de moules qui est 
la plus importante et sa croissance, en raison d’améliorations des techniques de 
production, a été forte. En effet, les volumes produits ont connu une augmentation de 25 à 
30 % par année. L’essentiel de la production gaspésienne est vendu sur le marché 
intérieur. La production des Îles-de-la-Madeleine est, quant à elle, vendue aux producteurs 
de l’Île-du-Prince-Édouard, principale province productrice de moules. 
 
Le Québec et la région de la Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine sont de petits compétiteurs 
dans le marché de la moule. Par contre, la demande est en forte croissance au Canada et 
aux États-Unis, ce dernier étant le principal marché d'exportation, et l'accès à de nouveaux 
sites d'élevage à l'Île-du-Prince-Édouard serait restreint, ce qui pourrait favoriser les 
producteurs de la région. La commercialisation (transformation et mise en marché) 
constituera le principal défi de l'industrie de la moule pour les prochaines années. 
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À court et moyen terme, l’industrie de la mariculture devrait prendre de l’expansion dans la 
région et les autres régions maritimes du Québec. Par l’entremise de Développement 
économique Canada (DEC), la Société de développement de l’industrie maricole (SODIM) 
a reçu un prêt de 4 millions de dollars pour créer le fonds d’investissement Aqua-Mer. 
Cette somme pourrait donc engendrer des investissements dans la région et permettre la 
création d’emplois dans cette industrie. La production de pétoncle d’élevage continue de 
se développer et, d’ici 2012, quelques emplois devraient s’ajouter. 
 
Pour l'industrie de l'agriculture (incluant la mariculture), les perspectives de croissance 
pour l'horizon 2010-2012 sont légèrement positives (0,6 %) en raison des possibilités de 
développement d'une agriculture biologique ou du terroir et de la mariculture. 
 
Foresterie et exploitation forestière 
 
La forêt de la péninsule gaspésienne est exploitée sur presque tout le territoire et la forêt 
privée y représente environ 20 %. Il n'y a pas d'exploitation forestière sur le territoire des 
Îles-de-la-Madeleine. Les activités forestières procurent 2,2 % des emplois de la région 
comparativement à 0,4 % au Québec. À partir de la fin des années 1990 et jusqu'en 2004, 
malgré plusieurs événements défavorables, tels des baisses de la possibilité forestière, la 
fermeture d’une usine de pâte et papier ainsi que le conflit sur le bois d’œuvre, le niveau 
moyen d'emploi s'est accru (+35 %). À partir de 2006, il a commencé à décroître.  
 
Durant les années 2000, en deux occasions, la Gaspésie a vu sa possibilité forestière 
diminuer d’environ 20 %. La première baisse a été en partie compensée par la 
redistribution des volumes de bois de l'usine de pâtes et papiers Gaspésia, fermée en 
1999, et le niveau d’emplois n’en a donc pas souffert.  
 
Soulignons aussi que les intervenants socioéconomiques régionaux ont favorisé le recours 
aux activités de sylviculture comme solution pour fournir du travail aux travailleurs mis à 
pied après une fermeture d'entreprise ou une baisse des activités. Cette initiative a 
contribué à garder le niveau d'emploi élevé durant les années 2000. 
 
Le conflit du bois d’œuvre canado-américain n’a pas semblé outre mesure toucher 
l’emploi : la demande américaine de bois d’œuvre demeurait importante et l’appréciation 
du dollar canadien par rapport à la devise américaine n’avait pas trop réduit la compétitivité 
du secteur forestier québécois.  
 
En 2008, l'application des mesures citées dans le rapport Coulombe (loi 71) s'est soldée 
par une autre baisse de la possibilité de coupe forestière. Cette deuxième réduction des 
capacités de coupes forestières est survenue alors que l’industrie de la transformation du 
bois était aux prises avec d’importantes difficultés conjoncturelles (ralentissement de la 
construction aux États-Unis, décroissance de l’industrie québécoise des pâtes et papiers, 
appréciation du dollar canadien), qui ont entraîné un resserrement de la demande de bois 
québécois (pour plus de détails, voir la section sur le manufacturier aux ressources). 
 
L’environnement économique actuel n’est pas favorable à une reprise rapide du secteur de 
la transformation du bois, donc à la reprise des activités en forêt. La crise financière a 
limité l‘accès au financement pour les projets de modernisation et de diversification 
industrielles. La reprise des mises en chantier aux États-Unis se fait très lentement, ce qui 
maintient bas le prix du bois d’œuvre. De plus, le dollar canadien demeure près de la parité 
avec la devise américaine et pourrait demeurer élevé jusqu’à la fin de 2011. Néanmoins, le 
niveau d’emploi étant à son plus bas, les prévisions pour 2010-2012 tendent vers une 
légère hausse de l’emploi de 0,4 % surtout pour la dernière année de prévision. Au 
Québec, on anticipe une stabilité de l’emploi (0 %). 
 
Pêches 
 
La pêche commerciale procure près de 3 % des emplois et en génère sensiblement le 
même nombre dans les usines de transformation du poisson et des crustacés (pour plus 
de détails, voir la section sur le secteur de la fabrication liée à la consommation). Les 
activités sont saisonnières et, depuis la baisse des stocks de poissons de fond au début 
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des années 1990, la période de capture est plus courte. En effet, la pêche des poissons de 
fond a été remplacée par celle des crustacés à valeur élevée (crabe et homard), ce qui a 
eu pour conséquence de diminuer la durée de la période de travail des aides-pêcheurs, car 
les saisons de pêche de ces crustacés sont plus courtes.  
 
En 2009, l'ensemble des pêches commerciales de la région1 représentait environ 77 % du 
volume des débarquements et de la valeur de ce qui a été pêché au Québec 
(118,3 millions de dollars). Le secteur de la Gaspésie réalisait 65 % des débarquements 
pour 50 % de la valeur. Environ 12 % du volume des débarquements du Québec est 
effectué aux Îles-de-la-Madeleine. Ces débarquements représentent 37 millions de dollars, 
soit 27 % de la valeur des débarquements québécois. 
 
La crevette constitue, de loin, la principale espèce débarquée en Gaspésie (55 % des 
débarquements) et plus du tiers des débarquements du Québec. En valeur, elle représente 
environ 37 % de la valeur des débarquements de la Gaspésie. La crevette n'est pas 
pêchée aux Îles-de-la-Madeleine. 
 
Le homard représente environ le tiers de la valeur des débarquements pour 7,5 % des 
débarquements de la région Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine. Cette espèce intervient pour 
plus de 70 % de la valeur des débarquements effectués aux Îles-de-la-Madeleine. 
 
Le crabe est la deuxième espèce en importance tant sur le plan du volume des 
débarquements (environ 18 %) que de la valeur de ceux-ci (26 %). La pêche au poisson de 
fond correspond à seulement 9 % de la valeur des débarquements et à environ une 
proportion similaire du volume. 
 
L'industrie de la pêche connaît une période difficile. Les saisons 2008 et 2009 ont été 
particulièrement pénibles pour les pêcheurs de crustacés (homard, crabe et crevette). Le 
prix du carburant représentant environ 12 % du coût d'exploitation de certaines entreprises 
de pêche, les fortes hausses du prix du baril de pétrole ont grugé une bonne partie de 
leurs bénéfices. À ce chapitre, l'année 2009 fut moins désastreuse pour les pêcheurs. 
 
La récession a entraîné une baisse de la demande de crustacés, qui sont surtout 
considérés comme des produits de luxe et habituellement consommés au restaurant,  et 
les prix offerts sur les marchés ont enregistré une baisse importante. L’appréciation du 
dollar canadien par rapport à la devise américaine n’a pas été sans conséquence sur la 
compétitivité des produits marins québécois. De plus, les prix de vente sur les marchés 
américains étant établis en dollars américains, la conversion en dollars canadiens est 
venue encore diminuer le prix offert par les transformateurs de produits marins aux 
pêcheurs. 
 
Grâce aux mesures de conservation de la ressource (retrait de permis et taille minimale de 
capture), les quotas de homard demeurent stables. En 2009, les restrictions sur la taille 
minimale de capture ont toutefois défavorisé les pêcheurs de homards de la région, car le 
marché était inondé de homards de petite taille provenant des Maritimes. Contrairement 
aux pêcheurs québécois, ceux des Maritimes ne sont pas soumis à de telles restrictions. 
La présence de ces homards de petite taille a fait chuter les prix sur le marché québécois. 
 
En 2009, les pêcheurs de crabe se sont relativement bien tirés d’affaire. Certes les prix 
étaient à la baisse, mais la ressource demeurait abondante. En effet, le crabe est entré 
tout récemment dans la phase descendante du cycle biologique de l’espèce. Pendant 
quelques années, la biomasse devrait continuer de diminuer graduellement pour atteindre 
un creux. Les prochaines années s’annoncent donc difficiles pour l’industrie du crabe. À 
cet égard, l’année 2010 fut particulièrement désastreuse pour les pêcheurs de la zone de 
pêche la plus importante de la région, ceux-ci ayant fait face à une réduction de 63 % du 
volume des captures autorisées de crabe des neiges. 

                                                           
1  Pour Pêches et Océans (MPO), le secteur maritime de la Gaspésie comprend des municipalités appartenant à la région du Bas–St-Laurent, 

soit les municipalités comprises entre Le Bic et Les Méchins. Le territoire des Îles-de-la Madeleine constitue un secteur distinct. Pour la 
présente section, l’utilisation du terme Gaspésie ou Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine fera donc référence à une entité géographique plus 
vaste que dans les autres sections. 
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Malgré une ressource abondante, l'industrie de la crevette ne connaît pas de bonnes 
saisons. Les prix payés au débarquement demeurent faibles et les revenus des entreprises 
de pêche à la crevette se situent à peine au-dessus du seuil de rentabilité. L'industrie de la 
crevette évolue dans un contexte de surabondance de la ressource et de forte concurrence, 
ce qui entraîne une baisse de sa valeur marchande. Néanmoins, en regard de la situation 
des deux autres crustacés, la pêche à la crevette semble pouvoir mieux se tirer d’affaire 
pour les années à venir. 
 
Depuis 2009, il n’y a pas eu de pêche à la morue dans la région en raison de l'imposition 
d'un troisième moratoire sur la capture de morue dans le sud du Saint-Laurent. Le 
ministère des Pêches et des Océans n'a pas précisé la durée du moratoire. Environ 120 
pêcheurs sont touchés par cette mesure à des degrés différents. 
 
Les perspectives pour 2010-2012 ne penchent pas pour une amélioration de la rentabilité 
de ce secteur. Les difficultés de l’industrie se poursuivront et les mesures envisagées pour 
résorber la crise pourraient prendre du temps : baisse des coûts de production, 
amélioration de la mise en marché et de la commercialisation, valorisation des nouvelles 
tendances environnementales (éco-étiquetage) et de santé (Oméga 3), etc. La reprise des 
dépenses de consommation des ménages américains s’annonce plus lente que prévu, ce 
qui devrait limiter la demande pour les produits de la mer et maintenir les prix bas jusqu’en 
2011. Ainsi, les prévisions pour le secteur des pêches font état d’une décroissance de 
l’emploi de l’ordre de 0,9 %.  
 
Extraction minière et extraction de pétrole et de gaz 
 
Les activités minières de la région se concentrent presque exclusivement dans l’extraction 
du sel aux Îles-de-la-Madeleine où l’entreprise Mine Seleine emploie environ 200 
personnes. Depuis 2008, une carrière de calcaire est en exploitation à Gaspé. Le 
conglomérat est expédié en Floride. Plusieurs projets sont en développement et pourraient 
entraîner une hausse significative de l’emploi dans ce secteur. Néanmoins, comme leur 
achèvement est incertain ou pourrait survenir au-delà de l’horizon de perspectives, la 
prévision d’emplois n’en tient pas compte. 
 
Après avoir effectué plusieurs travaux d’exploration en 2008 et entrepris des travaux de 
forage en 2009, Pétrolia semble prêt à exploiter un gisement de pétrole près de Gaspé et 
poursuit ses activités dans la région. Pétrolia voudrait produire 5 % du volume de la 
consommation québécoise de pétrole d’ici 2014. Junex a déjà récupéré du pétrole léger et 
du gaz naturel dans ses puits du projet de Galt. Les réserves estimées semblent 
importantes et des travaux sont toujours en cours. Pour les prochaines années, les travaux 
d’exploration et de forage devraient se poursuivre et une production de pétrole pourrait voir 
le jour d’ici la fin 2012. Environ 50 personnes de la région travaillent soit dans la région ou 
à l’extérieur de la région dans le secteur de l’extraction de pétrole. 
 
Exploration Orbite finalisera, d’ici la fin de l’année 2010, les travaux à son usine pilote de 
Cap-Chat. En 2011, l’entreprise compte extraire une tonne d’alumine à partir de l’argile 
alumineuse provenant du gisement situé à Grande-Vallée. L’aluminerie Alouette, 
partenaire financier, achètera l’alumine produite à l’usine pilote. L’effectif de l’entreprise 
devrait compter une trentaine de personnes au début de 2011. Lorsque le procédé 
d'extraction aura fait ses preuves, une usine commerciale prendra la relève de l'usine 
pilote et pourrait procurer plus d'une centaine d'emplois. Toutefois, cette deuxième phase 
se situe au-delà de l'horizon actuel. 
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Pour ce qui est de la période 2010-2012, la croissance de l’emploi devrait être positive 
(0,8 %)  dans le secteur de l’extraction minière et extraction de pétrole et gaz en raison des 
activités d’extraction d’argile alumineuse ainsi que l’exploration des capacités de 
production de pétrole et d’hydrocarbures. Si ces activités devaient se rendre à une phase 
d’exploitation commerciale, les gains d’emplois seraient plus appréciables. 
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Secteur de la fabrication 
 
Le secteur de la fabrication représente 6,9 % de l’emploi régional comparativement à 
14,0 % pour l’ensemble du Québec. Les activités du secteur se concentrent 
majoritairement dans l'exploitation des ressources naturelles, soit la forêt et la mer. En effet, 
les industries de transformation de poissons et de fruits de mer ainsi que celles de la 
fabrication de produits en bois occupent 70 % de la main-d'œuvre du secteur de la 
fabrication. 
 
Comme dans l'ensemble du Québec, le secteur de la fabrication a vu son importance 
relative diminuer au cours des deux dernières décennies. En effet, au début des années 
1990, il représentait plus de 12 % de l'emploi de la région. 
 
Pour 2010-2012, le secteur de la fabrication affichera un taux moyen de croissance très 
légèrement positif de 0,3 % par année, ce qui est pratiquement identique à celui du 
Québec. Cette faible croissance de l’emploi est en partie due aux difficultés au niveau de la 
fabrication des aliments, boissons et tabac (la transformation des produits marins) qui, par 
son importance numérique (54 %), influence fortement la croissance totale du secteur de la 
fabrication.  
 

Fabrication liée à la consommation 
 
Le regroupement de la fabrication liée à la consommation, qui contribue pour 4,1 % de 
l'emploi, est sous-représenté par rapport à la place qu'il occupe dans l'ensemble du 
Québec (5,2 %). Selon nos estimations, environ 1 500 personnes travaillent dans les 
différentes entreprises de ce regroupement. Celui-ci a déjà été plus important dans la 
région. En effet, le nombre moyen d'emplois pour la période 1990-1992 s'établissait à 
environ 2 300. 
 
Les employeurs de l'industrie des aliments et des boissons embauchent plus de 86 % de la 
main-d'œuvre de ce regroupement. Il s'agit majoritairement d'usines de préparation et de 
conditionnement de poissons et de fruits de mer. Ce groupe d'industries a enregistré une 
baisse de l'emploi au cours de la période récente. En effet, il employait à lui seul plus de  
2 000 personnes au début des années 1990. Depuis cette époque, les niveaux d'emploi 
ont constamment chuté pour se stabiliser autour de 1 500 vers la fin des années 1990 et 
diminuer de nouveau à partir de 2001. Le remplacement de la pêche au poisson de fond, 
dont la période de capture est longue et dont la transformation ajoute plus de valeur, par la 
pêche aux crustacés effectuée sur une période plus courte et exigeant moins de 
transformation, a contribué à réduire le nombre d'emplois dans ce groupe. 
 
Les activités de ces entreprises sont saisonnières et s'étendent de l'ouverture à la 
fermeture des différentes saisons de pêche. Celles qui traitent une seule espèce mènent 
habituellement leurs activités pendant une période plus courte. Très peu de ces 
entreprises ont réussi à diversifier suffisamment leur production pour fonctionner toute 
l'année. Depuis deux ans, quelques usines tentent de prolonger leur période d'activité en 
achetant des produits des provinces Maritimes ou des États-Unis. 
 
Les usines de préparation et de conditionnement de poissons et de fruits de mer doivent 
composer avec la vigueur du dollar canadien et une présence accrue des pays asiatiques 
et sud-américains sur les marchés d’exportation des poissons et fruits de mer. 

Les usines de préparation 
et de conditionnement de 

poissons et de fruits de mer 
doivent composer avec la 
vigueur du dollar canadien 
et une présence accrue sur 
les marchés d’exportation 
des poissons et fruits de 

mer des pays asiatiques et 
sud-américains. 

 
Dans les années 1990, le Canada se classait au deuxième rang mondial pour la valeur des 
exportations de poissons et fruits de mer. Il n’occupe plus que le septième rang. 
L’épuisement des ressources et la forte croissance de la production aquacole des pays 
asiatiques expliquent cette chute. Selon les données de Statistique Canada, la part des 
pays asiatiques dans les importations québécoises de poissons, crustacés, mollusques et 
autres invertébrés aquatiques est passée d'environ 30 % à 50 % en 10 ans. Durant cette 
période, les importations de la Chine ont crû de 15 % par année et celles du Vietnam de 
41 %. Mentionnons qu'avec un taux de croissance annuel moyen de plus de 50 %, le Chili, 
en Amérique du Sud, a vu sa part passer de moins de 1 % à 16 %. 
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Tableau 4  

Répartition et perspectives de l’emploi dans le secteur de la fabrication 

Région de Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine 

Moyenne 2007-2009 2010-2012 

Nombre 
(en milliers) 

Part de l’emploi 
Taux de 

croissance 
annuel moyen 

 
 
 
 

Régional Régional
Au 

Québec 
Régional

Au 
Québec

Ensemble du secteur de la 
fabrication 2,4 6,9 % 14,0 % 0,3 % 0,4 %

Fabrication liée à la 
consommation 1,5 4,1 % 5,2 % 0,0 % -0,1 %

Aliments, boissons et tabac 1,3 3,6 % 2,0 % 0,0 % 0,9 %

Impression et activités 
connexes 0,1 0,2 % 0,7 % s.o. -1,6 %

Activités diverses de 
fabrication 0,1 0,3 % 0,6 % s.o. 0,6 %

Fabrication liée aux 
ressources 0,5 1,3 % 3,0 % 1,6 % 0,1 %

Produits en bois 0,4 1,0 % 1,0 % 2,0 % 0,4 %

Produits minéraux non 
métalliques 0,1 0,2 % 0,4 % 1,3 % 1,5 %

Fabrication liée aux 
investissements 0,5 1,4 % 5,8 % 0,8 % 1,0 %

Produits en plastique et en 
caoutchouc 0,2 0,6 % 0,9 % 1,1 % 0,4 %

Machines 0,1 0,4 % 0,6 % s.o. 1,0 %

Matériel de transport 0,1 0,3 % 1,4 % 1,3 % 1,1 %

Source : Service Canada, Région du Québec  
Estimations historiques basées sur l’Enquête sur la population active de 
Statistique Canada (voir Notes méthodologiques) 
s.o. L’estimation est sans objet en raison du manque de données significatives. 

 
Pendant ce temps, les exportations québécoises des usines de préparation et de 
conditionnement de poissons et de fruits de mer se sont graduellement concentrées vers 
un seul marché important. Jusqu’au début des années 2000, les exportations se 
retrouvaient principalement sur trois marchés : les États-Unis (60 %), le Japon (20 %) et 
l’Europe (15 %). Le marché américain absorbe maintenant plus de 80 % des exportations 
québécoises des usines. Le Japon, le deuxième pays de destination, n'en reçoit plus que 
6 % et l’Europe, 8 %. Cette concentration des exportations vers le marché américain 
aggrave la pression exercée par la vigueur de la monnaie canadienne sur l'industrie 
régionale de la transformation des produits marins. 
 
Les difficultés de l'industrie sont accentuées par une demande intérieure anémique qui ne 
peut compenser celle des marchés extérieurs en décroissance. La concurrence des pays à 
faible coût de main-d'œuvre, la forte dépendance au marché américain dont la croissance 
économique pourrait être faible au cours des prochaines années et le taux de change 
élevé constituent donc des facteurs qui réduisent la rentabilité des entreprises de 
transformation des produits marins.  
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Par conséquent, pour 2010-2012, le niveau de l'emploi devrait demeurer stable. Une 
accélération du développement des activités de deuxième et troisième transformation de la 
ressource, ou la transformation de nouvelles espèces, permettraient d’accroître légèrement 
le niveau d’emploi dans le secteur. Soulignons que la faible marge de profit des 
transformateurs et la saisonnalité des activités de transformation peuvent être un frein aux 
investissements destinés à la modernisation ou à la recherche et développement. 
 

Fabrication liée aux ressources 
 
La fabrication liée aux ressources est légèrement moins importante dans la région que 
dans l'ensemble du Québec : 1,3 % comparativement à 3 %. Pendant les années 1990, ce 
regroupement a enregistré des gains d'emplois plus élevés que les deux autres 
regroupements de la fabrication et a aussi gagné en importance. À la fin des années 1980, 
son niveau d'emplois avoisinait les 1 300. Sous l'impulsion de l'industrie de la 
transformation du bois, il atteignait en moyenne près de 1 600 au cours de la période 
2002-2004. Le nombre d'emplois dans le sous-secteur de la transformation du papier a 
diminué vers la fin des années 1990, en raison de la restructuration de l'industrie des pâtes 
et du papier, ce qui a entraîné la fermeture de Papier Gaspésia. En 2005, devant la baisse 
de la demande de carton en Amérique du Nord, Smurfit-Stone a définitivement fermé la 
dernière usine de pâtes et papiers sur le territoire. Les usines de transformation de 
produits du bois, où l'on trouve plus de 78 % des emplois, constituent les principaux 
employeurs de cette industrie. 
 
À partir du début de 2006, la baisse du nombre de mises en chantier, la force du huard par 
rapport au dollar américain et, ensuite, le ralentissement économique aux États-Unis ont 
entraîné un resserrement de la demande de bois qui avait jusqu’alors résisté au conflit 
commercial canado-américain et à l'imposition de tarifs douaniers. Après avoir atteint des 
sommets, le niveau d’emplois dans l’industrie de la transformation du bois a commencé à 
décliner. 
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L'industrie de la fabrication de produits du bois évolue dans un contexte défavorable qui 
nuit à la rentabilité. D'une part, la baisse de possibilité forestière dans les principales 
essences résineuses, imposée à la suite des conclusions du Rapport Coulombe et des 
calculs réalisés par le Forestier en chef, vient limiter l'approvisionnement des usines pour 
les prochaines années. Par contre, la diminution des activités de coupe de 2008 à 2010 
laisse une marge de manœuvre aux industriels pour les prochaines années. De plus, la 
fermeture de plusieurs papetières a réduit la capacité d'absorption du principal marché des 
usines de transformation du bois pour écouler leurs copeaux de bois. 
 
D'autre part, la faiblesse de la construction résidentielle américaine aura un impact sur la 
demande de bois d'œuvre et sur les prix payés. Le taux de change élevé du dollar 
canadien par rapport à la devise américaine constituera aussi un facteur qui influera sur la 
rentabilité des usines. Les États-Unis constituent le principal marché d'exportation des 
produits du bois. 
 
Depuis le début des difficultés éprouvées par l'industrie, la région a enregistré de 
nombreuses fermetures de scieries et, par conséquent, le niveau d'emploi actuel est très 
bas. Pour les trois prochaines années dans l’industrie de la fabrication de produits en bois, 
la croissance de l'emploi prévue sera positive (2 %), mais concentrée majoritairement dans 
la dernière année de la période de prévisions. Avec une légère hausse de 0,4 % sur 
l'ensemble de la période, la croissance de l'emploi sera plus faible au Québec. 
 

Fabrication liée aux investissements 
 
Depuis quelques années, la fabrication liée aux investissements prend de l’expansion dans 
l’économie de la région. À 1,4 % de l’emploi, comparativement à 5,8 % pour le Québec, 
son poids dans l’économie régionale reste néanmoins faible. L'éloignement des grands 
réseaux de transport explique en partie le petit nombre d'entreprises établies dans la 
région. Pour 2007-2009, l'emploi moyen de ce regroupement se situait à environ 500. La 
hausse de l’emploi survenue au cours des dernières années s’explique par la présence 
d’une usine de fabrication de pales (LM Wind Power) construite pour répondre à la 
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demande d’éoliennes des appels d'offres pour l'achat d'énergie éolienne lancés par  
Hydro-Québec. Deux autres plus petites entreprises se sont aussi établies en région dans 
la foulée du développement du créneau éolien.  
 
Pour 2010-2012, l’emploi de ce regroupement connaîtra une croissance de 0,8 %. Le 
turbinier allemand Repower a choisi de faire fabriquer une partie des composantes de ses 
éoliennes dans la région. Les pales proviendront de l’entreprise LM Wind Power et les 
convertisseurs électriques seront fabriqués par une entreprise qui devrait s’établir à New 
Richmond. Cette dernière devrait créer plus d’une centaine d’emplois. Les projets de 
construction de parcs éoliens se poursuivront jusqu’en 2015. 
 

Industrie de la construction  
 
Le niveau moyen d’emploi pour la période 2007-2009 dans la construction se situe à 1 800 
personnes pour la Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine. Cela représente 5,0 % des emplois, un 
pourcentage sensiblement similaire à celui du Québec (5,4 %). 
 
Après une longue période de contraction durant les années 1990, l’emploi a légèrement 
progressé au cours de la période récente. Depuis 2003, le secteur de la construction 
connaît un niveau élevé d’activités dans la région. En effet, selon les données de la 
Commission de la construction du Québec (CCQ) 2, les heures travaillées dans la région 
ont constamment progressé depuis cette année-là. 
 
Entre 1996 et 2002, la région a inscrit une moyenne annuelle de 2,4 millions d’heures 
travaillées. Depuis 2003, cette moyenne s’est maintenue à près de 4 millions. En 2008, elle 
a bondi à 5 millions. Il s’agit d’un niveau jamais atteint depuis plus de 30 ans. Les travaux 
de génie civil et de voirie, surtout liés aux parcs d’éoliennes et aux chantiers de routes et 
d’infrastructures, sont responsables en grande partie de la bonne performance régionale. 
Environ le quart des heures travaillées sont effectuées dans une autre région. 
 
Selon la CCQ, le nombre d’heures de travail est demeuré élevé dans la région en 2009 et 
devrait même le demeurer plusieurs années. Tous les secteurs, sauf celui de la 
construction industrielle, affichent une activité à la hausse. Elle est particulièrement 
importante dans le secteur du génie civil et de la voirie. 
 
Pour les prochaines années, la poursuite des activités liées au premier appel d'offres pour 
1 000 MW d'énergie éolienne lancé par Hydro-Québec, le début des activités liées au 
second appel d'offres et les travaux d’infrastructure favorisent la hausse des heures de 
travail dans le secteur du génie civil et de la voirie. La construction des cinq parcs éoliens 
projetés à la suite du deuxième appel d'offres d'Hydro-Québec favorisera le maintien des 
activités du secteur du génie civil et de voirie jusqu'en 2014. 
 
La progression du secteur résidentiel demeure plus difficile à prévoir. La décroissance 
démographique imprime une tendance à la baisse sur la demande de logement. Par contre, 
les données publiées dernièrement indiquent que la région possède un parc de logements 
(propriétaire et locataire) qui nécessitent des rénovations majeures. Dans plusieurs villes, 
le taux d'inoccupation est très faible. Néanmoins, la CCQ prévoit que ce secteur amorcera 
une trajectoire descendante dans les prochaines années. 
  
En conséquence, pour 2010-2012, une croissance de 1,2 % par année est prévue pour 
l'industrie de la construction en Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine. Cette croissance est très 
semblable à celle de l'ensemble du Québec (1,3 %). 
 

Secteur des services 
 
Le secteur des services regroupe près de 28 600 emplois dans la région. Donc, environ 
quatre travailleurs sur cinq (80,6 %) travaillaient dans l’industrie des services. Il s’agit d’un 
pourcentage légèrement supérieur à celui du Québec qui s’établissait à 78,2 %. Ce secteur 

                                                           
2  La CCQ publie des statistiques sur la base des régions du Bas-St-Laurent et de la Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine. Ainsi, pour cette section, 

lorsque le terme de région est utilisé, il désigne une entité géographique plus vaste que celle de la région Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine. 

Selon la Commission de la 
construction du Québec, le 
nombre d’heures de travail 
est demeuré élevé dans la 
région en 2009 et devrait le 

demeurer encore. 
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a été très dynamique depuis quelques années et a été le moteur de la création de l’emploi 
dans la région. Les taux de croissance ont été très forts dans le regroupement des 
services gouvernementaux et des services à la production. La récession a toutefois 
légèrement touché la croissance de ce dernier, particulièrement l’industrie des transports 
et celle de la finance et des assurances. 
 
Le secteur des services contribuera pour 87 % de la croissance de l’emploi, soit plus que 
son poids dans l’emploi dans la région (80 %). Les services à la production, dont les 
services professionnels, scientifiques et techniques ainsi que le transport et l’entreposage, 
afficheront une belle performance. En raison de leur importance et de leur forte croissance, 
40 % des nouveaux emplois proviendront des soins de santé et de l’assistance sociale. 
Les services d’enseignement viendront retrancher 2,7 % des emplois. Au total, les services 
gouvernementaux généreront plus de 37 % des emplois prévus. Malgré une population 
régionale décroissante et vieillissante, les services à la consommation enregistreront une 
croissance similaire à la moyenne des industries de la région grâce à l’augmentation des 
revenus. Pour 2010 à 2012, l’ensemble du secteur des services enregistrera une 
croissance annuelle de 0,8 %. 

Le secteur des services 
contribue pour 87 % de la 

croissance de l’emploi dans 
la région. Deux nouveaux 

emplois sur cinq 
proviendront des soins de 
santé et de l’assistance 

sociale. 

 
Services à la consommation 

 
Forts d’un niveau d’emploi annuel moyen de 10 700 personnes, les services à la 
consommation constituent le deuxième regroupement en importance. Avec 30,0 % de 
l’emploi régional, ils sont plus importants qu’au Québec où ils en représentent 27,6 %. La 
poursuite du développement du créneau récréotourisme stimule le niveau des dépenses 
touristiques et favorise les entreprises du regroupement des services à la consommation. 
La force de la devise canadienne pourrait diminuer le nombre de touristes provenant des 
États-Unis et de la zone Euro. 
 
Dans l’ensemble, l’emploi dans les services à la consommation croîtra au même rythme 
que dans l’ensemble des industries de la région. Le secteur des services québécois 
profitera de la croissance démographique et d’une hausse supérieure des revenus, ce qui 
lui procurera une croissance plus forte que celle de la région (1,1 %). La croissance de la 
dette des gouvernements pourrait entraîner une hausse des ponctions à l’aide de mesures 
fiscales (hausse des taxes de vente, changements dans la tarification des services publics, 
ticket modérateur) qui pourraient réduire le niveau de consommation des ménages. 
 
Commerce de détail 
 
Des quatre grandes industries qui composent les services à la consommation, le 
commerce de détail est de loin le plus important. Il procure 15,5 % des emplois de la 
région comparativement à environ trois points de pourcentage de moins au Québec. 
 
Après la baisse enregistrée à cause de la récession de 1991 et de l’imposition du premier 
moratoire sur la pêche au poisson de fond en 1993, le commerce de détail est en 
croissance depuis la fin des années 1990. Son taux de croissance annuel moyen d’environ 
4 % a été supérieur à celui de l’ensemble des industries. La région enregistre une 
décroissance démographique importante depuis plus de dix ans, et la performance de 
l’industrie apparaît donc relativement bonne. Cela pourrait s’expliquer par l’augmentation 
du revenu disponible des ménages et la hausse des activités économiques liées au 
tourisme. Mentionnons que les dernières statistiques font état d’une hausse de la migration 
chez les personnes des groupes d’âge supérieur à 54 ans. Il s’agit, pour la région, d’un 
apport de consommateurs ayant généralement un revenu élevé. 

La présence de touristes et 
de travailleurs provenant 
des autres régions de la 

province ainsi que la 
hausse des revenus et de 
la consommation stimulent 
l’emploi dans le commerce 

de détail. 

 
Pour 2010-2012, on anticipe une croissance de l’emploi de 0,6 % pour le commerce de 
détail. Le marché du travail de la région créera de nombreux emplois qui favoriseront  une 
hausse des revenus et de la consommation. Le tourisme poursuit sa progression et une 
partie des dépenses effectuées par les touristes stimule l’emploi dans le commerce de 
détail. Les grands chantiers de construction de parcs éoliens apportent un nombre 
important de travailleurs de l’extérieur de la région et ceux-ci viennent aussi accroître le 
bassin de consommateurs de la région. Les mesures fiscales prises par les 
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gouvernements pour réduire les déficits pourraient diminuer le revenu disponible des 
ménages, mais il est fort probable que les effets se fassent plutôt sentir à moyen terme.  
 

Tableau 5  

Répartition et perspectives de l’emploi dans les services à la consommation 

Région de Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine 

Moyenne 2007-2009 2010-2012 

Nombre 
(en milliers) 

Part de l’emploi 
Taux de 

croissance  
annuel moyen 

  
  
  
   Régional Régional 

Au 
Québec Régional

Au 
Québec

Services à la consommation 10,7 30,0 % 27,6 % 0,6 % 1,0 %

Commerce de détail 5,5 15,5 % 12,4 % 0,6 % 0,9 %

Information, culture et loisirs 1,0 2,8 % 4,5 % 0,6 % 1,0 %

Hébergement et restauration 2,5 7,0 % 6,2 % 0,5 % 1,0 %

Autres services 1,7 4,7 % 4,6 % 0,8 % 1,3 %

Source : Service Canada, Région du Québec  
Estimations historiques basées sur l’Enquête sur la population active de 
Statistique Canada (voir Notes méthodologiques) 

 
Information, culture et loisirs 
 
L'industrie de l'information, de la culture et des loisirs occupe 1 000 personnes, ce qui 
représente environ 3 % des emplois de la région. Elle est majoritairement liée au tourisme 
et possède donc une composante saisonnière. L'édition, la radiotélévision, les 
télécommunications, les fournisseurs de services Internet ainsi que le film et la vidéo, 
notamment, sont peu présents dans la région. Près de 90 % des emplois de cette industrie 
se concentrent dans les arts, les spectacles et les loisirs. Au Québec, cette industrie 
compte 4,5 % des emplois de la province. 
 
L’emploi dans l’industrie de l’information, de la culture et des loisirs devrait croître au taux 
de 0,6 % pour les trois prochaines années. Les établissements du patrimoine connaissent 
de nombreuses difficultés liées à la courte période d’exploitation et aux frais annuels 
d’entretien des installations. Les établissements spécialisés dans les activités de 
divertissement et loisirs s’en tirent mieux grâce à l’intérêt croissant pour ce genre 
d’activités et des frais d’entretien plus faibles. La décroissance démographique limite la 
croissance des activités de l’industrie. 
 
Hébergement et restauration 
 
Avec plus de 2 500 emplois, les services d’hébergement et de restauration arrivent au 
deuxième rang parmi les industries des services à la consommation. À 7,0 % de l’emploi 
de la région, leur proportion est un peu plus importante qu’au Québec (6,2 %). 
 
L'industrie de l'hébergement et de la restauration a connu une croissance forte au cours de 
la période récente. Celle-ci peut être associée, en partie, à l'amélioration de l'offre 
touristique, qui s'est traduite par l'augmentation du tourisme étranger, et aux efforts 
déployés pour étendre la durée de la saison touristique. Mentionnons aussi que, tout 
comme le commerce de détail, cette industrie profite de la présence de nombreux 
travailleurs sur les grands chantiers de construction de parcs éoliens. 

L'amélioration de l'offre 
touristique et l’allongement 
de la saison touristique ont 

eu un impact positif sur 
l’industrie de l'hébergement 

et de la restauration.  
On anticipe un taux de croissance de 0,5 % pour 2010-2012. Les démarches de 
développement et d’allongement de l’offre touristique se poursuivent. Entre autres le 
développement des croisières internationales devrait avoir un impact favorable sur la 
croissance de l’emploi et la durée de la période d’emploi. Néanmoins, la vigueur du dollar 
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canadien mine la compétitivité des destinations canadiennes par rapport aux destinations 
concurrentes, ce qui pourrait inciter les vacanciers québécois et des autres provinces 
canadiennes à privilégier une destination à l’extérieur du Canada. Jumelée à la timide 
reprise économique européenne et américaine, la force du dollar canadien pourrait inciter 
les Américains et Européens à délaisser les destinations canadiennes dans leurs plans de 
voyage.   
 
Autres services à la consommation 
 
Les autres services (services de réparation et d'entretien, services personnels et de 
blanchissage, organismes sociaux et ménages privés) fournissent environ 4,7 % des 
emplois, soit un pourcentage presque semblable à celui du Québec (4,6 %). Depuis le 
début des années 2000, le nombre d'emplois a diminué dans ces autres services. Malgré 
le développement des sous-secteurs des soins personnels et des organismes d'action 
sociale, la décroissance démographique a eu une influence sur l'emploi dans ces services. 
De plus, l'aide financière accordée par le gouvernement québécois aux services rendus 
par les entreprises d'économie sociale en aide domestique (EESAD) et le développement 
du réseau des services de garde subventionnés ont provoqué le déplacement de certains 
emplois vers le secteur de l'assistance sociale. 
 
Pour la période 2010-2012, ce secteur enregistrera une hausse près de deux fois moins 
importante (0,8 % par année) que dans l’ensemble du Québec. Cette croissance aura lieu 
surtout dans l’industrie de la réparation et de l’entretien et dans celle des soins personnels. 
La hausse du revenu disponible induite par l’amélioration du marché du travail accroît la 
demande en soins personnels. Le vieillissement de la population entraîne aussi une 
hausse des besoins en soins personnels. 
 

Services à la production 
 
Dans la région, l'industrie des services à la production fournit 5 900 emplois, soit 16,7 % de 
l'emploi, ce qui représente une part importante de l'activité économique. Par contre, ce 
pourcentage demeure très inférieur à celui de l'ensemble du Québec (26,0 %). 
 
Le taux de croissance moyen de l'emploi observé depuis la fin de la récession de 1991 a 
été beaucoup plus élevé dans cette industrie que dans la majorité des autres industries. La 
gestion d'entreprises et de soutien administratif ainsi que les services professionnels, 
scientifiques et techniques ont enregistré les progressions les plus fortes. L'industrie des 
transports et de l'entreposage a également réalisé une bonne performance. Le commerce 
de gros et les services publics ont plutôt affiché une décroissance. 

L’industrie des services à la 
production a enregistré une 
croissance beaucoup plus 
élevée que la majorité des 

autres industries : les 
services professionnels, 

scientifiques et techniques 
sont au nombre des 
secteurs qui ont bien 

réussi. 

 
Pour 2010-2012, l'emploi devrait croître (1.1 %) à un rythme légèrement supérieur à celui 
de l'ensemble des secteurs de la région (0,7 %). Cette croissance sera néanmoins 
inférieure à la moyenne québécoise (1,6 %). L'industrie du transport et de l'entreposage 
sera stimulée par la reprise des activités liées au transport des composants éoliens et par 
la reprise économique. Les services publics ainsi que les services professionnels, 
scientifiques et techniques affichent une croissance en raison des travaux qui entourent la 
mise en place des différents parcs éoliens (recherche, consultation, montage de lignes 
électriques, etc.). Les travaux liés aux deux appels d’offres d’énergie éolienne devraient se 
terminer en 2014, les intervenants régionaux vont tenter à moyen terme de percer les 
marchés en expansion de l’Ontario et de l’est des États-Unis. 
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Tableau 6  

Répartition et perspectives de l’emploi dans les services à la production 

Région de Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine 

Moyenne 2007-2009 2010-2012 

Nombre 
(en milliers) 

Part de l’emploi 
Taux de 

croissance 
annuel moyen 

 
 
 
 

Régional Régional 
Au 

Québec 
Régional

Au 
Québec

Services à la production 5,9 16,7 % 26,0 % 1,1 % 1,6 %

Services publics 0,4 1,2 % 0,9 % 0,8 % 1,2 %

Commerce de gros 0,2 0,7 % 4,0 % 0,0 % 1,5 %

Transport et entreposage 1,7 4,7 % 4,6 % 1,5 % 1,5 %

Finance, assurances, 
immobilier et location 1,4 3,8 % 5,9 % 0,6 % 1,4 %

Services professionnels, 
scientifiques et techniques 1,2 3,4 % 6,9 % 1,6 % 2,0 %

Gestion d’entreprises, 
soutien administratif et autres 1,0 2,9 % 3,7 % 0,8 % 1,2 %

Source : Service Canada, Région du Québec  
Estimations historiques basées sur l’Enquête sur la population active de 
Statistique Canada (voir Notes méthodologiques) 

 
Services gouvernementaux et parapublics 

 

Les services 
gouvernementaux et 

parapublics regroupent 
environ le tiers des emplois 

de la région 
comparativement au quart 

pour l’ensemble du 
Québec. 

Dans la région, les services gouvernementaux et parapublics occupent 12 000 personnes 
et regroupent 33,8 % des emplois. Le pourcentage d'emploi dans ce secteur d'activité par 
rapport à l'emploi total est beaucoup plus important dans la région qu'au Québec où il est 
de 24,7 %. La santé et l'assistance sociale fournissent de l'emploi à plus de la moitié des 
personnes travaillant dans ce secteur d'activité. Près de 22 % des travailleurs se trouvent 
dans les services d'enseignement et un pourcentage similaire travaille dans les différentes 
administrations publiques. 
 
Au cours de la période récente, les effectifs de plusieurs secteurs d'activité étaient en 
augmentation, notamment celui de la santé et de l’administration provinciale ainsi que celui 
de l’administration locale, municipale, régionale et autres administrations. Pour d’autres, 
comme les services d'enseignement et l'administration publique fédérale, c’est plutôt une 
baisse qui a été enregistrée. 
 
Le taux de croissance anticipé pour 2010-2012 se situera à 0,8 %, soit un taux semblable 
à celui du Québec. 
 
Services d’enseignement 
 
Les effectifs des services d'enseignement étaient d'environ 2 600 personnes en 2007-2009. 
Environ 7,3 % des personnes occupées travaillaient dans l'enseignement, ce qui constitue 
une proportion légèrement supérieure à celle du Québec. 
 
Depuis le début des années 1990, le nombre de personnes travaillant dans l'enseignement 
a diminué. On peut imputer une partie de cette diminution à la baisse de la clientèle 
scolaire, engendrée par la décroissance démographique. À partir de 1997, les effectifs de 
l'enseignement avaient recommencé à augmenter, mais depuis quelques années la 
tendance est à la baisse. Cette croissance résultait de la progression du secteur de 
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l'éducation des adultes, de l'instauration de la maternelle à temps plein et de la constitution 
d'un réseau de garderies en milieu scolaire. 
 

Tableau 7  

Répartition et perspectives de l’emploi dans les services publics et parapublics 

Région de Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine 

Moyenne 2007-2009 2010-2012 

Nombre 
(en milliers) 

Part de l’emploi 
Taux de 

croissance 
annuel moyen 

 
 
 
 

Régional Régional 
Au 

Québec 
Régional

Au 
Québec

Services gouvernementaux et 
parapublics 12,0 33,8 % 24,7 % 0,8 % 0,8 %

Services d’enseignement 2,6 7,3 % 6,7 % -0,3 % 0,3 %

Soins ambulatoires et 
hôpitaux 4,1 11,5 % 6,5 % 1,2 % 1,4 %

Autres soins de santé et  
assistance sociale 2,7 7,5 % 5,6 % 1,5 % 1,8 %

Administration fédérale 0,3 0,9 % 2,1 % -0,3 % -0,4 %

Administrations provinciales 
et territoriales 1,5 4,1 % 1,9 % -0,2 % -0,4 %

Adm. locales, municipales, 
régionales et autres 0,8 2,3 % 1,8 % 0,6 % 0,5 %

Source : Service Canada, Région du Québec  
Estimations historiques basées sur l’Enquête sur la population active de 
Statistique Canada (voir Notes méthodologiques) 

 
Dans la région, la volonté et les actions du gouvernement du Québec en vue d'accroître le 
niveau de scolarisation de la population ont aussi aidé à maintenir les effectifs des 
commissions scolaires. Les pressions démographiques constituent des contraintes qui 
restreignent les possibilités de croissance pour les années à venir. Néanmoins, la 
nécessité de maintenir la qualité des services pour tous les élèves et les pressions 
populaires limitent la capacité du réseau scolaire à ajuster le niveau de ses effectifs à la 
baisse de la clientèle scolaire. 
 
Les prévisions pour 2010-2012 sont légèrement à la baisse. La diminution progressive du 
nombre d’élèves par classe d’ici 2013, proposée dans La Stratégie d'action visant la 
persévérance et la réussite scolaire, ainsi que les mesures du plan d’action « Des 
conditions pour mieux réussir! » s’adressant aux élèves handicapés ou en difficulté 
d’adaptation ou d’apprentissage, pourraient stabiliser les effectifs des services 
d’enseignement. De plus, la hausse des naissances enregistrées ces dernières années 
constitue un autre facteur positif qui limiterait à moyen terme la baisse appréhendée des 
effectifs. 
 
Soins de santé et assistance sociale 
 
Les soins de santé et l'assistance sociale procurent de l'emploi à 6 800 personnes dans la 
région, soit 19 % des emplois, ce qui est beaucoup supérieur au poids de ce secteur au 
Québec où il représente 12 % de l'emploi. Cet écart s'explique principalement par la nature 
des emplois qu'il procure. En effet, ceux-ci étant majoritairement des emplois à l'année, le 
calcul de la moyenne annuelle dans une région où un grand nombre d'emplois est 
saisonnier leur donne un poids statistique plus important. 
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Au cours de la première moitié des années 1990, les effectifs de ce secteur ont augmenté 
constamment. La progression a été beaucoup plus forte dans le secteur des soins 
infirmiers et de l'assistance sociale que dans celui des soins ambulatoires et des hôpitaux. 
Les compressions budgétaires survenues au milieu des années 1990 dans la santé ont 
entraîné des baisses d'emplois (abolitions de postes, préretraites, etc.) dans les hôpitaux, 
les soins ambulatoires et les établissements de soins infirmiers. 
 
Les facteurs démographiques influencent la demande en soins de santé et en assistance 
sociale. Ainsi, le vieillissement de la population de la région a une forte influence sur les 
besoins en soins. Certes la population décroît, mais elle devient par le fait même plus 
dispersée sur le territoire. Récemment, grâce à la mise en place d’un réseau d’entreprises 
d'économie sociale en aide domestique (EESAD) et de garderies préscolaires (Centres de 
la petite enfance ou CPE), les effectifs de l'assistance sociale ont augmenté. Ces facteurs 
devraient continuer à jouer un rôle dans les prochaines années.  

La demande en soins de 
santé et en assistance 

sociale est en progression 
notamment en raison du 

vieillissement de la 
population. Pour les 

prochaines années, les 
besoins de main-d'œuvre 
devraient être élevés pour 

le secteur des soins de 
santé et de l’assistance 

sociale. 

 
Pour 2010-2012, la progression devrait être de 1,2 % pour le secteur des soins 
ambulatoires et des hôpitaux et de 1,5 % pour celui des autres soins de santé et de 
l’assistance sociale. Il s’agit de taux de croissance légèrement inférieurs à ceux de 
l’ensemble du Québec. La décroissance démographique explique la croissance moins 
vigoureuse de ces secteurs.de la région par rapport au Québec  
 
Administrations publiques 
 
Pour la période 2007-2009, 2 600 emplois (7,4 %) en moyenne se trouvaient dans le 
secteur des administrations publiques. Durant la majeure partie des années 2000, l'emploi 
avait été à la baisse. Depuis 2006, ce secteur connaît un épisode de croissance mené par 
la fonction publique provinciale et, dans une moindre mesure, la fonction publique 
municipale. Le nombre d'emplois dans les administrations publiques, qui s'était contracté 
d'environ 8 %, a retrouvé le niveau record de la fin des années 1990. L’ouverture de 
plusieurs centres de services à la clientèle (Services Québec, SAAQ, Revenu Québec, 
CSST, RQAP) explique cette forte croissance. L'ouverture en 2010 d'un centre de 
détention pour délinquants sexuels à Percé créera quelques emplois additionnels. 
 
Malgré tout, les réinvestissements en éducation et en santé continueront de limiter la 
croissance des administrations publiques pour les prochaines années. De plus, les déficits 
gouvernementaux engendrés par les mesures économiques mises en place pour amoindrir 
l’effet de la récession entraîneront un resserrement des dépenses gouvernementales. Pour 
l’ensemble du secteur des administrations publiques, le nombre d’emplois devrait 
demeurer stable pour 2010-2012. 
 
La reconfiguration de la fonction publique québécoise a eu un impact sur la répartition des 
emplois du secteur public. Les transferts de revenus aux municipalités et le rôle accru 
octroyé aux conférences régionales des élus (CRÉ) dans le développement régional 
devraient continuer à avoir un impact positif sur l'emploi dans l'administration publique 
locale, municipale et régionale qui demeurera le seul secteur des administrations publiques 
en croissance. 
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